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Thème 3.3. la coordination par le marché – « comment les marchés imparfaitement concurrentiels fonctionnent-ils ? »

	Durée estimée :  2 heures


	Caractéristiques générales de la tâche complexe
	

	Circonstances
	Activité en classe entière ou si possible dédoublée par groupe de 2-3

	Lien entre le programme et l’activité et le programme
	Niveau :1ère
Thème1: la coordination par le marché

Question :  Comment les marchés imparfaitement concurrentiels fonctionnent-ils ?

«On pourra s’interroger (…) sur le rôle des pouvoirs publics dans la régulation de la concurrence. »

Activité en amont du cours : Comprendre quelles sont les régulations à disposition des pouvoirs publics afin de réguler les situations non concurrentielles sur le marché.

Pré-requis nécessaires :pouvoir de marché, oligopole, monopole

Objectifs :  être capable de 

· repérer une situation d’abus de position dominante

· lister les conséquences négatives de cette situation pour les consommateurs

· sélectionner, parmi un panel de sanctions, une sanction appropriée afin de rétablir une situation concurrentielle 

· rédiger une synthèse argumentée 

Compétences : à partir d’un dossier documentaire, les élèves auront identifié l’abus de position de position dominante d'Android, les conséquences négatives de cette situation pour les consommateurs européens et les sanctions qui peuvent être appliquées
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Fonctionnaire à l’Autorité de la concurrence, vous devez remettre une note à la commissaire européenne de la concurrence afin qu’elle justifie et précise le lancement d’une procédure à l’encontre de Google. Pour cela vous disposez des pièces présentes dans le dossier fourni par votre service
	Grille d’auto-évaluation 

	A
	ECA
	NA

	J’ai identifié la structure de marché des systèmes d’exploitation de téléphone portable


	
	
	

	J’ai extrait les principales informations de tous les documents proposés


	
	
	

	J’ai mis en évidence l’entrave à la concurrence que constitue la stratégie d’Android


	
	
	

	J'ai identifié les conséquences négatives de cette situation pour les consommateurs


	
	
	

	J’ai proposé des sanctions adaptées au cas de Google


	
	
	

	J’ai rédigé trois paragraphes argumentés
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Doc 1 : Google, un chiffre d’affaires de 75 milliards de dollars en augmentation notamment grâce à la progression d’Android
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Doc 2 : quelles pratiques peut-on sanctionner ?
Les pratiques anticoncurrentielles peuvent prendre différentes formes. On les classe généralement en deux grandes familles : les ententes, d'une part, et les abus de position dominante, d'autre part. Pour mettre fin à ces pratiques, l'Autorité peut être amenée à prendre différentes décisions[image: image4]
Les ententes : Une entente est caractérisée par une concertation entre plusieurs acteurs économiques qui décident d'agir ensemble pour ajuster leurs comportements, au lieu de concevoir leur stratégie commerciale de façon indépendante, comme l'exige la loi. De telles ententes sont prohibées lorsqu'elles empêchent, restreignent ou faussent le jeu de la concurrence sur un marché. Barrières à l'entrée des concurrents sur un marché, échanges d'informations sur les prix, répartitions de marchés en sont quelques exemples.

On distingue les ententes « horizontales », qui impliquent plusieurs entreprises concurrentes pour un même type de produit ou de service, des ententes « verticales », conclues entre des opérateurs situés à différents niveaux de la chaîne économique, comme par exemple entre fournisseurs et les distributeurs.
Les abus de position dominante : Contrairement aux ententes, qui sont des pratiques bilatérales ou multilatérales, les abus de position dominante sont en général des pratiques unilatérales émanant d'un acteur économique qui use de sa position de force sur un marché pour le verrouiller, pour évincer ses concurrents ou pour empêcher l'arrivée de nouveaux entrants.

Les abus de position dominante peuvent prendre différentes formes : clauses d'exclusivité, remises liées, prix prédateurs, etc.
http://www.autoritedelaconcurrence.fr
Doc 3 : Que reproche Bruxelles à Google ?
D’abord, que Google exige des fabricants de mobiles utilisant Android qu’ils pré installent aussi le moteur de recherche Google par défaut sur la machine, ainsi que le navigateur Chrome, en échange de la possibilité d’utiliser le magasin d’applications Google Play. «La conséquence, c’est que nous avons constaté que des constructeurs et des opérateurs mobiles se retenaient de proposer par défaut un autre moteur de recherche que celui de Google », a précisé Mme Vestager, mercredi.

Deuxième reproche : Google, selon Bruxelles, empêcherait les constructeurs qui voudraient pouvoir proposer Google Play ou Google Search sur leurs machines, d’y installer une version modifiée d’Android, « alors qu’Android est un logiciel ouvert [que les développeurs peuvent modifier à leur guise] » précise Mme Vestager.

Enfin, Google utilise des incitations financières « significatives » aux opérateurs et aux constructeurs qui acceptent d’installer de manière exclusive le moteur de recherche Google. 

http://www.lemonde.fr/economie/article/2016/04/20/abus-de-position-dominante-ce-que-bruxelles-reproche-a-google_4905468_3234.html
Doc 4 : Les décisions prononcées par l'Autorité en cas d’entraves à la concurrence
Plusieurs types de décisions existent.
· Les décisions prononçant des sanctions
Les mesures conservatoires
Face à une situation d'urgence nécessitant une intervention rapide, l'Autorité de la concurrence peut être amenée à prononcer des mesures conservatoires, en attendant de se prononcer au fond. Cette décision intervient dans des délais extrêmement brefs, généralement trois à quatre mois après la saisine. 
Ce type de mesure ne peut se justifier qu'en cas d'atteinte grave et immédiate à un secteur économique ou à une entreprise. Elle peut prendre la forme d'une injonction telle que la suppression de clauses anticoncurrentielles dans un contrat, la modification de dispositions statutaires ou la cessation du dénigrement des concurrents, etc.
La sanction pécuniaire
L'Autorité peut infliger une sanction qui en théorie, peut aller jusqu'à 10 % du chiffre d'affaires mondial de l'entreprise. Elle est proportionnée dans chaque affaire à la gravité de la pratique, au dommage porté à l'économie du secteur, à la situation de l'entreprise et à l'éventuelle réitération de faits. (Pour de plus amples informations, se reporter au à la rubrique les sanctions.)
Si l'entreprise accepte de ne pas contester les griefs et s'engage à modifier son comportement pour l'avenir, elle peut obtenir une réduction de la sanction pécuniaire encourue.
L'injonction
L'Autorité peut également enjoindre à l'auteur des pratiques anticoncurrentielles de cesser la pratique anticoncurrentielle incriminée ou, de façon positive, de modifier ses comportements afin de se conformer au droit de la concurrence.
Le non respect d'injonction
S'il s'avère qu'une précédente décision d'injonction n'a pas été suivie d'effet, l'Autorité a la possibilité de prononcer une décision pour non respect d'injonction et éventuellement l'accompagner d'astreintes.
L'injonction de publication
Afin de donner une publicité suffisante à la décision, l'Autorité a la faculté d'en ordonner la publication par voie de presse. Généralement, c'est un extrait de la décision, expliquant la raison de la condamnation, qui est publié. L'objectif est alors d'informer les entreprises du secteur et le grand public de la nocivité du comportement illicite.

· Les décisions d'acceptation d'engagements
Alternative à la voie contentieuse, la procédure des engagements permet à l'entreprise dont une pratique dont la compatibilité avec le droit de la concurrence suscite des doutes de présenter à l'Autorité des engagements de nature à mettre fin à ces préoccupations, avant toute notification de griefs.
Après avoir effectué un test de marché (publication des propositions d'engagements sur son site Internet dans le but de recueillir les observations des tiers intéressés), l'Autorité peut, après avoir parfois obtenu certains aménagements, les accepter et clore l'affaire. Elle n'en a toutefois jamais l'obligation, surtout si elle estime que ce n'est pas la meilleure solution.

http://www.autoritedelaconcurrence.fr

	Ressources - Aides


Ressource 1 : questions sur le doc 2

	Question : montrez à l’aide de lectures de données et du calcul d’un taux de variation l’évolution des parts de marché d’Android


Ressource 2 : la commission européenne
	La Commission européenne est responsable de la politique européenne de la concurrence. Elle est chargée de faire respecter ces règles qui bénéficient à la fois aux consommateurs, qui ont accès aux prix du marché, et aux entreprises, qui doivent veiller à rester compétitives. La Commission possède un pouvoir très étendu en la matière, auquel les Etats membres ont consenti.

Par ailleurs, l'Union européenne n'exclut pas des limitations aux règles de concurrence, notamment pour des motifs d'intérêt général.

La politique de concurrence se divise généralement en six catégories.

Deux concernent principalement les entreprises officiant dans le marché intérieur :
· La lutte contre les pratiques anticoncurrentielles des entreprises, de par les ententes et les abus de position dominante
· Le contrôle des concentrations des entreprises
Deux concernent l’attitude des Etats :
· Le contrôle des monopoles d’Etat
· Le contrôle des aides d’Etat
Deux concernent les limitations aux règles de la concurrence et les services publics nationaux :
· Les services d’intérêt économique général
· La libéralisation des services postaux 
http://www.touteleurope.eu/les-politiques-europeennes/concurrence.html



Ressource 3 : les dangers d’une situation d’abus de position dominante
	Selon Mme Vestager : « Un secteur Internet mobile concurrentiel est d’une importance grandissante pour les consommateurs et les entreprises en Europe. Notre enquête nous amène à la conclusion que le comportement de Google restreint le choix des consommateurs, concernant les applications et services, et freine l’innovation, en infraction avec les lois antitrust de l’UE. Ces lois s’appliquent à toutes les sociétés actives en Europe. »
http://www.lemonde.fr/economie/article/2016/04/20/abus-de-position-dominante-ce-que-bruxelles-reproche-a-google_4905468_3234.html


Ressource 4 : définitions
	Monopole : Situation d'un marché sur lequel il n'y a qu'un seul offreur face à une multitude de demandeurs.
Oligopole : Situation d'un marché sur lequel il n'y a que quelques offreurs face à une multitude de demandeurs.
Pouvoir de marché : Une entreprise, en raison de son poids sur un marché, peut avoir la capacité d'imposer son prix de vente. On dira qu'elle est faiseuse de prix ("price maker").
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